REGLEMENT DE LA CONSULTATION et CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES



Matériels pédagogiques pour un BAC professionnel système numérique



Cf AVIS DE PUBLICATION SITE AJI
La procédure retenue :

Marché à procédure adaptée – Article L2123-1 du code de la commande publique.
Article 1 – Objet de la consultation.

Appel à la concurrence pour passer des marchés à bons de commande pour l’achat de matériels à usage pédagogique pour un BAC professionnel système numérique.
Article 2 – Conditions de la consultation.
1. Transmission sous forme électronique
Les offres transmises sous forme électronique devront être déposées sur le site – profil acheteur -  suivant : 

www.aji-france .com
2. personne en charge de renseigner les candidats et négociations techniques

Vos questions peuvent être posées sur le site de l’AJI, une rubrique question est prévue à cet effet.

A défaut, des renseignements peuvent être recueillis auprès de :

· Mme Bourreau, par courriel : 

karine.bourreau @ac-orleans-tours.fr
· M.Moreau, par courriel : 

patrick.moreau@ac-orleans-tours.fr
· M.Castro, par courriel : 

miguel.castro@ac-orleans-tours.fr
3. modalités agrément de la candidature

Le dossier remis par le candidat comprendra les pièces suivantes :

· Votre DUME « opérateur économique » mise à jour, ou à défaut vos DC1, DC2 et DC4.
· Votre proposition, qui vaut acte d’engagement, ainsi que les modalités de garantie et de service après-vente.

· Les notices techniques rédigées en français.

L’offre de prix doit comporter à peine de nullité :
· -L’offre de prix, franco de port
· un relevé d’identité bancaire, banque domiciliée en France

4. l’expression du prix et sa validité
Le prix est exprimé en Euros. Il est fixé toutes taxes comprises, il s’entend franco de port.
Livraison des commandes effectuées fin août, date impérative, directement au lycée.

Délais de livraison à préciser dans l’offre.

Le prix ne peut faire l’objet d’une réévaluation.

5. calendrier des opérations
L’ouverture des plis sera réalisée après la fermeture de la publicité du marché, par la personne responsable du ou son délégataire.
Chaque candidat sera informé des résultats de la consultation.

Le titulaire du marché sera avisé par voie électronique dès que le marché aura été déclaré exécutoire.

6. Négociation.
L’acheteur se donne la possibilité de négocier, notamment s’il y a des différences entre la matériel attendu et la proposition afin de permettre d’ajuster les propositions de l’opérateur économique au plus près des besoins de l’établissement.
Article 3 – Conditions d’agrément de l’offre.
Outre les conditions de réception de la candidature, sera retenue l’offre la mieux disante.
Seront pris en considération dans l’ordre croissant et selon les ordres de valeur :

- Qualité des produits :


40%

- Qualité des services associés :

10%
- Qualité des conditions de livraison :
10%

- Prix :




40%

Article 4 – Durée du marché - modalités de contractualisation et d’exécution.
1. Durée du marché et ordre de service

Le marché sera réalisé par l’émission de bon de commande établi par le lycée accompagné par le devis valant acte d’engagement signé par l’EPLE dès que le marché sera déclaré exécutoire.
2.Les conditions de réception du bien :
Livraison franco de port.

Livraison des commandes effectuées fin août, date impérative.

La livraison est réalisée pendant les heures ouvrables de l’établissement. Le voyage est aux risques et périls de l’expéditeur.

Délais de livraison à préciser dans l’offre.

Les produits livrés seront accompagnés d’un bulletin de livraison numéroté mentionnant :

· Les noms et adresses du titulaire du marché,

· La date de livraison,

· La référence au bon de commande,

· La dénomination exacte des matériels livrés,

· Les quantités livrées,

· Vérification :

Les vérifications quantitative et qualitative seront effectuées à l’instant et sur le lieu de livraison par le chef d’établissement ou son représentant qui pourra se faire assister de toute personne de son choix.

1- Vérification quantitative

Elle consiste à vérifier la conformité entre la quantité livrée, la quantité portée sur le bon de commande et la quantité portée sur le bulletin de livraison.

Si la quantité n’est pas conforme à la commande, le chef d’établissement peut mettre le titulaire du marché en demeure :

· soit de reprendre immédiatement l’excédent si la livraison est supérieure à la commande.

· Soit de compléter la livraison dans les délais qui lui seront prescrits, à concurrence de la quantité totale prévue dans la commande.

En cas de non-conformité entre la quantité livrée et le bulletin de livraison, ledit bulletin et son duplicata seront rectifiés, sous la signature des deux parties ou de leurs représentants.

2- Vérification qualitative

Si les produits livrés ne correspondent pas aux caractéristiques définies dans le marché ou sur les bons de commandes, ils seront refusés et devront être remplacés par le titulaire du marché à la demande du chef d’établissement ou de son représentant.

· Modalités de facturation et de paiement :

* Modalités de facturation

Les prestations sont facturées à l’issue de la réception et ne font pas l’objet d’avances.

Les factures seront déposées sur CHORUS PRO.
Les prestations  font l'objet d'une facture réglée par virement dans un délai maximum de 30 jours après la réalisation de la prestation.
Au-delà seront mandatés des intérêts moratoires prévus au décret n° 2002-232 du 21 février 2002.

Les factures, datées et établies en un original et deux copies devront portées, outre les mentions légales, les indications suivantes :

(Les nom et adresse du titulaire du marché,

( Le RIB,

( Les noms et adresse du service acheteur,

( Le relevé des produits livrés,

( Le prix des produits livrés (hors TVA et TTC), conformes aux bordereaux des prix du marché,

( Le taux et le montant de la TVA

Article 5– Réserves.
Si les propositions reçues par l’établissement ne sont pas intéressantes financièrement et qualitativement, l’établissement se réserve le droit de ne pas donner suite aux propositions de prix et de poursuivre par une mise en concurrence simplifiée à chaque besoin.

Article 6 – Exécution spécifique du contrat.

Le candidat est informé d’une clause particulière:

" Le titulaire du marché sera engagé à assurer la continuité du service en toute circonstance. Il doit informer l'EPLE des éventuelles difficultés et prendre toute mesure de substitution.

En cas de défaillance de sa part, il peut être pourvu par l'EPLE à l'exécution des prestations aux frais du titulaire. Et s'il n'est pas possible à l'EPLE de se procurer, dans des conditions qui lui conviennent, des prestations exactement conformes à celles dont l'exécution est prévue au marché, il peut y substituer des prestations équivalentes. L'EPLE pourra également procéder à l'exécution des prestations aux frais et risques du titulaire en cas de résiliation du marché prononcée aux torts du titulaire." 

Article 7 – comptable assignataire du marché

L’agent comptable du Lycée PLANIOL,  sera chargé de l’exécution financière.
Article 8 – compétence juridictionnelle

Le Tribunal administratif d’Orléans est la juridiction compétente pour tout litige né de la présente consultation et de ses suites contractuelles.
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